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I. CONTEXTE 

 
En République de Guinée, au regard des enjeux environnementaux par rapport au potentiel 
des ressources naturelles renouvelables disponibles, au cadre de vie que présente le pays, 
le secteur a été érigé en Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts (MEEF) et cela 
depuis 2004.  
 
Selon le Décret D/2019/087/PRG/SGG en date du 15 mars 2019, le MEEF a pour mission, 
la conception, l’élaboration et la mise en œuvre de la politique du Gouvernement dans les 
domaines de l’environnement, des eaux et forêts et d’en assurer le suivi. 
 
Les attributions spécifiques du MEEF s’articulent autour de la législation, la 
réglementation, la conservation, la protection et la gestion du secteur de 
l’environnement. 
 
Afin de réaliser cette importante mission, le Département de l’Environnement, des Eaux et 
Forêts s’est doté d’un cadre de référence et d’un dispositif organisationnel au niveau central 
et déconcentré. 
 

A. Cadre de référence, 
 
Au titre du cadre de référence, l’appui des services techniques de l’Administration et celui 
des Partenaires Techniques et Financiers (PTF), le MEEF a élaboré ou a participé à 
l’élaboration des documents de Politiques et de Stratégies. Le document de Politique le plus 
récent est le Plan National de Développement Économique et Social (PNDES) qui constitue 
désormais le cadre de référence et d'orientation pour tous les acteurs et partenaires qui 
interviennent dans la gestion des ressources naturelles renouvelables et dans la protection 
de l'environnement. Il est suivi du Code de l’environnement amandé et approuvé en 2019.  
 
Dans le PNDES, le Pilier 4 intitulé « Gestion durable du capital naturel » a été exclusivement 
consacré à l’Environnement ». 
 

B. Dispositif organisationnel 
 
Pour assurer sa mission, le MEEF est doté d’un dispositif organisationnel composé de 27 
entités au niveau national, 38 entités au niveau régional et 342 entités au niveau des 
communes rurales (304) et urbaines (38). On dénombre 3 projets et 20 points focaux.  
 
Dans ce dispositif, sous l’autorité du ministre, le Secrétaire Général coiffe l’ensemble des 
entités du Département.  
 
Les différents services techniques du MEE sont : 
 

 Un (1) Secrétariat Général ; 
 Un (1) Cabinet du ministre (avec un chef de cabinet, 5 conseillers et un attaché  
 de cabinet) ; 
 Trois (3) Directions Nationales ; 
 Treize (13) services d’appui dont deux Directions Générales ; 
 Cinq (5) services rattachés ; 
 Trois (3) organes publics ; 
 Huit (8) Inspections Régionales ; 
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 Trente-trois (33) Directions Préfectorales ; 
 Cinq (5) Directions communales pour la zone spéciale de Conakry ; 
 Trois cent quarante-trois (343) Cantonnements Forestiers dont 305 au niveau   
       des communes rurales et 33 au niveau des Communes Urbaines, hors zone  
       de Conakry ; 
 Trois (3) organes consultatifs ; 
 Trois (3) projets financés par le FEM/PNUD/UE et le Gouvernement guinéen. 
 

L’organigramme comprend également des Services Administratifs et financiers (Division 
des Ressources Humaines, Division Administrative et Financière, Passation de marché, 
Comptabilité matière et matériel, Contrôle financier) qui relèvent d’autres Départements 
Ministériels. 
 
 

II. NIVEAU D’EXECUTION DES ACTIVITES INSCRITES DANS LA LETTRE DE 
MISSION DU MEEF EXERCICE 2019 

 
Pour l’année 2019, le Gouvernement de la République de Guinée a assigné au Ministère 
de l’Environnement, des Eaux et Forêts et cela à l’instar des autres Départements 
ministériels, des objectifs prioritaires et des actions phares. 
 
Ces objectifs prioritaires sont :  
 

 La promotion de la gouvernance environnementale  

 La mise en œuvre des conventions et accords multilatéraux : 

 Le renforcement de la protection des ressources naturelles ; 

 La restauration du couvert végétal  

 La contribution au programme accéléré pour la sécurité alimentaire 

 
A.  PROMOTION DE LA GOUVERNANCE ENVIRONNEMENTALE  

1. Renforcement des capacités du personnel :  

La collaboration du MEEF avec les différents Partenaires Techniques et Financiers (PTF) a 
permis la formation de deux mille cinquante-sept (2057) cadres et agents du Département 
dont 663 femmes (32,23%) dans divers domaines techniques, administratifs et législatifs.  
 

2. Renforcement des capacités techniques des services :  
 
Le renforcement des services techniques en matériels et outils de travail a consisté  à: 
 

 La fourniture par le PNUD, d'équipements informatiques, de GPS, pour huit (8) services 
(le BSD, la DNE, les 4 préfectures couvertes par le projet ABE-HG, la Gendarmerie 
environnementale, le Secrétariat central), suivi de la fourniture de kits de câblage et la 
mise en place d'une base de données et de site Web pour le BSD ; 

 Fourniture par la Chine, à travers l’appui du PNUD, de lots d’équipements à faible 
consommation d’énergie composés de 50 000 ampoules LED 7 W ; 40 000 tubes LED 
T8 9 W, 40 000 tubes LED T8 18 W,  600 systèmes d'énergie solaire photovoltaïque 
domestique de 300 W et  350 système d'énergie solaire photovoltaïque domestique 1 
200 W en faveur des populations défavorisées affectées par la sécheresse, les 
populations affectées par l’intrusion saline,  les services déconcentrés du Ministère de 
l’Environnement, des Eaux et Forêts, de quelques  centres de santé, maisons de 
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jeunes, lieux de culte et bâtiments administratifs.  

 La réhabilitation, à travers le projet PARSS3/UNOPS/UE, de quatre (4) Bases-vie dans 
les Aires Protégées de Tristao, Badiar, Diwassi et Tokounou, d’un (1) Centre de 
formation à Sérédou/Macenta et de deux (2) Postes de surveillance à Diécké/Yomou 
et Berou/Beyla ; 

 La fourniture de vingt-six (26) kits d'équipements de surveillance comprenant plus de 
1 076 000 éléments (dont 140 tentes collectives et individuelles, 2 000 tenues de 
brousse et de savane, 257 600 couverts et gamelles, 11 000 éléments divers, etc.). 

 La fourniture de 12 kits de mobiliers de bureaux totalisant plus de 350 éléments 
(chaises, tables, armoires, lits doubles, matelas, bureaux, etc.) ; 

 La fourniture de 11 ordinateurs, imprimantes et 11 GPS de poches ; 

 Edition de 500 exemplaires de la Stratégie nationale du développement durable du 
tourisme, 2 000 exemplaires du Code forestier, 400 exemplaires de la Stratégie 
Nationale sur la Biodiversité et son plan d’action révisés intégrant le plan stratégique 
de la Convention de la Diversité Biologique 2011-2020 et les objectifs d’Aichi sont 
édités et de 500 exemplaires du document de programme pays du Fonds Vert pour le 
Climat.   

 

 
 

Le Ministre d’Etat, Ministre de l’Environnement, des Eaux et Forêts et le Chef de la Délégation 
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Mr Luc j. Grégoire, Nouveau Représentant Résidant du PNUD en Guinée 
et Mr Oye Guilavogui, Ministre d’Etat, lors de la remise des équipements 

informatiques et didactiques au Ministre de l’Environnement des Eaux et Forêts 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Modèle de Tentes collectives fournies par le PARSS3/UE 
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Bâtiment administratif dans la Base vie du Parc de Badiar/Koundara 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Logement type des agents conservateurs dans la base vie de Diwasi/Kankan  

 

 

Cérémonie de remise officielle de petit outillage agricole,  

CR Kantoumanina, Préfecture Mandiana. 
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3. Elaboration de documents de politique, de stratégie et de textes législatifs 
 

Parmi les documents adoptés et diffusés au cours de l’année 2019 figurent :  

 Le décret D/2019/221/PRG/ SGG portant promulgation de la loi -L2019/0034/ du 4 
juillet 2019 portant Code de l'Environnement de la République de Guinée ; 

 Le décret D/2019/0197/PRG/SGG en date 03 Juin 2019 portant promulgation de la loi 
L/2019/0017/AN du 12 juin 2019 autorisant la ratification de la convention portant 
création de l'Alliance Bio digesteur en Afrique de l'Ouest et du Centre (AB/AOC), signée 
le 04 octobre 2018 suite à une réunion ministérielle tenue à Ouagadougou/Burkina 
Faso. 

 L’Arrêté A/2019/5663/MEEF/CAB en date du 25 septembre 2019 portant création, 
attributions et organisation de la coordination nationale des postes de contrôle des 
produits forestiers ligneux, non ligneux et fauniques ; 

 Le rapport d’audit institutionnel qui a abouti à la signature du décret de restructuration 
D/2019/097/PRG/SGG du 15 mars 2019, portant attributions et organisation du MEEF ; 

 La stratégie et le plan de communication sur le biogaz couvrant la période 2019-2020. 
 

 
 

Atelier Formation en EES Zone côtière avec la CNEE,  
septembre 2019 à Conakry 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Remise par Mr Lionel Laurens, Représentant du PNUD en Guinée   à l’occasion de son départ de la Guinée, 
d’un important lot de documents stratégiques au Ministre d’Etat en charge de l’Environnement, des Eaux et 

Forêts, Mr Oyé Guilavogui, le 23 Avril 2019 Conakry. 
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MISE EN ŒUVRE DES CONVENTIONS ET ACCORDS MULTILATERAUX : 

 
1. Restitution de la COP 24 et Participation de la Guinée à la COP 25 :  
 
a) La restitution de la COP24 : 

 
 La 24e Conférence des Parties (COP24) à la Convention Cadre des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques (CCNUCC) s’est déroulée du 02 au 14 décembre 2018 à 
Katowice en Pologne. Elle a accueilli plus de 28.000 personnes dont des négociateurs, des 
membres du personnel des Nations Unies, des observateurs d'organisations non 
gouvernementales, des représentants des médias et des employés. La délégation 
guinéenne forte de 43 membres était dirigée par Monsieur Oyé GUILAVOGUI, Ministre 
d'Etat, Ministre de l'Environnement, des Eaux et Forêts.   Le sommet, qui s’est achevé le 15 
décembre 2018 a réussi à rendre opérationnel l’accord de Paris de 2015, mais a échoué à 
engager une hausse collective des efforts (1,5°). Les négociateurs sont parvenus, entre 
autres, à trouver un consensus sur le reste du guide d’application de l’Accord de Paris (le 
rulebook). Ils ont résolu l’épineuse question des règles de transparence, qui permettent de 
vérifier que les pays respectent leurs promesses. Au titre des dispositions organisationnelles 
internes, la délégation guinéenne a formulé les recommandations suivantes:  a) Mettre en 
place une commission pour le suivi des engagements de la Guinée et la mobilisation des 
ressources des différents fonds multilatéraux (Fonds Vert, FEM, Fonds d’Adaptation, etc.) 
et bilatéraux en faveur des secteurs prioritaires; b) Inviter les Départements ministériels à 
proposer des thèmes à présenter lors des prochains événements parallèles avec un 
calendrier précis pour ceux jugés pertinents  et qui seront retenus par le comité préparatoire 
de la COP25 ; c) Créer une ligne budgétaire sur le BND pour financer la participation de la 
délégation guinéenne aux prochaines COP. 

 
b) Participation à la COP25 :  

  
Les préparatifs de la COP25 ont été engagés par le MEEF en collaboration avec toutes les 
parties prenantes (ONG, société civile, Ministères du secteur rural et autres ministères 
concernés) par le changement climatique. Avec l'appui des Partenaires Techniques et 
Financiers et du gouvernement, la délégation guinéenne forte de 40 membres a pris part à 
la COP25, tenue à Madrid en Espagne, du 1er au 13 décembre 2019. A cette occasion, cinq 
(5) projets ont été soumis à différents partenaires notamment le PNUD, la BAD, la Banque 
Européenne d'Investissement et le Fonds Vert Climat qui se sont engagés à financer ou à 
cofinancer lesdits projets. D'autres institutions ont été également contactées et des projets 
de développement leurs seront adressés ultérieurement. Un rapport détaillé a été élaboré à 
cet effet.   

 
2.  Suivi de la mise en œuvre des conventions internationales :  

 
Au cours de l’année 2019, il a été assuré le suivi de la mise en œuvre de 3 conventions  
 

1) La Convention sur le changement climatique à travers :  
  

a) La Contribution Nationale Déterminée de la Guinée élaborée en 1994 rendue plus 
robuste en 2018 (2ème communication nationale) qui a été actualisée lors de l'atelier 
national tenu à Conakry les 21 et 22 novembre 2019. Elle a intégré la question 
climatique dans la planification du développement national et réévalué les possibilités 
d'atténuation à l'horizon 2020 – 2030 ;      
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b) Le projet de création d'un marché pour le développement et l'utilisation des ressources 
du biogaz en Guinée contribue à la réduction des gaz à effet de serre (GES) à travers la 
construction de digesteurs de biogaz (domestique et industriel) produisant de l'énergie 
propre et de fertilisants. Un projet de décret portant création, attribution, organisation et 
fonctionnement d'une agence nationale de promotion de la technologie du bio digesteur 
est élaboré et en attente de signature. La Guinée a adhéré au réseau Alliance pour le Bio 
digesteur de l'Afrique de l'Ouest et du Centre.  
 
2) - La Convention sur la lutte contre la désertification à travers le projet "Adaptation basé 
sur les écosystèmes en Haute Guinée (préfectures de Kouroussa, Faranah, Mandiana et 
Kissidougou.  
 
2) - La Convention internationale sur le Commerce des espèces de faune et de flore 

sauvages (CITES) menacées d’extinction, dite convention de Washington. Durant 
l’année 2019, il a été enregistré : a) 8 cas de mandats de dépôt tous jugés et 
condamnés, b) 59 trophées et 111 espèces vivantes relâchées au niveau des parcs 
et réserves, c) 2 chimpanzés libérés, d) 514 Peaux de crocodiles, e) 31 pythons, f) 9 
Guib harnaché, g) 5 Civettes, h) 5 Céphalophes, i) 4 Servals, j) 1 Hyène et k) 10 sacs 
de peaux de crocodiles et de pythons. Par ailleurs, il faut noter que l'ambassade de 
la Grande Bretagne en Guinée a décerné au point Focal un satisfecit pour son 
engagement remarquable dans la lutte contre le commerce illégal des espèces de 
faune sauvage, le 23 janvier 2019. 

           

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

COP 25 à Madrid 2019 : Séance de travail de la délégation Guinéenne  
avec le PNUD, décembre 2019 
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COP 25 à Madrid 2019 :  Membres de la délégation guinéenne avec équipe  
de l’Organisation Mondiale du Tourisme, décembre 2019  à  Madrid/Espagne 

 

B. RENFORCEMENT DE LA PROTECTION DES RESSOURCES NATURELLES 
 
1. Mise en défens des zones à écologie fragile :  

 
L'activité a consisté au regarnissage et à l'entretien de 748,47 ha dans les préfectures de 
Kouroussa, Faranah, Siguiri, Mandiana, Beyla et Kissidougou, considérées comme 
menacées de dégradation.  
 

La réduction de la pression sur le couvert végétal est également assurée à travers la 
promotion du bio-charbon. Celle-ci sera concrétisées à travers des activités de 3 artisans   
formés dans les techniques de fabrication des cheminées et celle de trois (3) groupements 
féminins de 120 membres dans les Communes rurales de Beindou, Passaya et la Commune 
urbaine de Faranah. 
 

 

Fabrication du Biocharbon à Passaya Faranah 
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2. Surveillances et patrouilles dans les aires protégées :  
 

Dans le cadre de la lutte contre le braconnage, il a été réalisé 1 424 patrouilles dans les 
Parcs (Haut Niger à Faranah, Badiar à Koundara) et les forêts classées de la Guinée 
Forestière (Nimba, Simandou, Déré, Ziama, Yono, Pic de Fon, Diéké, Mont Béro, Bonama 
et Banan). Ces patrouilles ont permis de découvrir 6 496 cas d’infractions (braconnages, 
construction d’habitats, capture d’animaux vivants, culture dans les zones protégées, etc.) 
et 1 238 objets saisis (fusils, madriers doubles, machines tronçonneuses, filets de pêche, 
trophées/reste d'animaux et animaux vivants).  
 

Des patrouilles non initialement planifiées (124) ont été organisées suite à des alertes 
reçues par des équipes de gestion.   
 

Une Médaille d’Or d’officier de Mérite de la conservation de la nature a été décernée par 
l’UNESCO (à travers le bureau Régional du MAB de la République de Côte d’Ivoire le 4 
octobre 2019 à Abidjan), au premier responsable du Centre de Gestion Environnementale 
de Monts Nimba et Simandou (CEGENS) de Nzérékoré. 
 

 

 

Chasseurs traditionnels sensibilisés et prêts à servir dans la gestion durable 
du Parc National du Haut-Niger. 

 

 
                 

Curiosités phares de la fort des Ziama, de gauche à droite : 
Le pont à liane, l’hippopotame nain et l’éléphant de forêt 
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       Campement clandestin dans la forêt de Déré        Equipe de Patrouille au Mont Nimba 

 

 

C. RESTAURERATION DU COUVERT VEGETAL  
 

1. Reboisement :   

 Il a été réalisé 1 826 ha dont :  

a) 1540 ha dans le cadre de l’Initiative présidentielle au niveau différentes régions 
administratives du pays (199 ha à Boké, 211.75 ha à Kindia, 169,18 ha à Mamou, 115 
ha à Labé, 275.03 ha à Faranah, 230.6 ha à Kankan et 340 ha à N’Zérékoré). Les 
essences utilisées sont issues des pépinières mises en place par les services techniques 
des Eaux et Forêts et celles des privés pour un total de 2 719 000 plants produits.  

b) 86 ha ont été reboisés sur financement du projet de l’interconnexion électrique dans le 
cadre de la convention Côte d’Ivoire, Libéria, Sierra-Léone et Guinée (CLSG) des 
préfectures de Kindia, Forécariah et N’Zérékoré ; 

c) 200 ha restaurés dans les sites dégradés avec financement du Programme de 
Productivité Agricole en Afrique de l’Ouest (PPAAO/ WAAPP) dans 20 préfectures des 
7 régions administratives ;  

d) 17 têtes de sources restaurées en vue de maintenir le régime hydrologique et fournir des 
services écosystémiques le long du Niger et de ses affluents ; 

e) 33 dispositifs antiérosifs renforcés sur 33 têtes de sources restaurées ; 

f) 522 ha d’écosystèmes de zones humides, de versants, de berges et de méandres 
critiques restaurées ; 

g) 8 mares restaurées dont 5 dans le site RAMSAR « Sankarani-Fié » et 3 dans celui du 
« Niger-Niandan-Milo » ; 

h) 19 artisans (dont 2 à Faranah, 2 Kissidougou, 10 à Kouroussa et 5 à Mandiana) et 1627 
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femmes (dont 277 à Faranah, 152 à Kissidougou, 1111 à Kouroussa et 87 à Mandiana) 
sont respectivement formés dans la fabrication des foyers métalliques et la confection 
des foyers améliorés en banco ; 

 

i) 3 969 foyers améliorés en banco sont produits et utilisés par 2178 ménages dont 325 à 
Faranah, 184 à Kissidougou, 1151 à Kouroussa et 518 à Mandiana ; 

j) 22 entreprises rurales constituées et appuyées dans le cadre de la promotion de 
l’apiculture sans feu ; 

k) 382 ruches kenyanes sur 300 prévues soit 127,33 % sont confectionnées au profit des 

comités de gestion des forêts communautaires par les menuisiers formés par le projet. 

Les ruches sont réparties comme suit : 165 à Kissidougou, 54 à Faranah, 108 à 

Kouroussa et 55 à Mandiana ; 

l) 420 kits pour récolte de miel (tenues et enfumoirs) sont confectionnés et mis à la 

disposition des apiculteurs formés ; 

 

 

 

 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

          
 
 
   
 
 
 

Lancement de la campagne de reboisement 2019 
par le Chef de l’Etat, Professeur Alpha CONDE, 

le Ministre d’Etat, Oyé Guilavogui, Ministre de l’Environnement, 
des Eaux et Forêts, le 14 juillet 2019,à dans le village de Gbèsenkèl, 

Préfecture de Dubréka 
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Périmètre maraîcher du District de Foréah, CR de Sangardo, Préfecture Kissidougou 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Opération de chargement d’un biodigesteur 

 

 

Sacs d’engrais issus de l’effluent des biodigesteurs      Champs de manioc fertilisé à l’engrais issu du  

                 biodigesteur prêt à la commercialisation 
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2. Suivi de la mise en œuvre des plans de gestion environnementale et sociale 
des projets de développement  

 
Les activités réalisées concernent l’inspection environnementale, le suivi et le contrôle des 
Plans de Gestion Environnementale et Sociale (PGES).  
 

2.1  Missions d’inspection environnementale : 
 
Les activités réalisées se résument comme suit : 
 

a) Trois (3) missions de suivi environnemental des travaux d’interconnexion électrique 
Côte d’Ivoire, Libéria, Sierra Léone, Guinée (CLSG) au compte de TRANSCO ;  
 

b) Six (6) missions d’inspections environnementales dans 6 compagnies minières en 
activité en Guinée (BAM, CBG, GAC, SMB, CDM-HENAN CHINE et SMD) ;          

                        
c) Deux (2) missions d’évaluation du niveau de pollution, non prévues initialement ;  

 
d) Trois (3) missions préparatoires du projet PACRISEM en prolonge ment du 

PAGSEM, qui s’achève au mois de décembre 2019.                  
                                                                    

e) Une (1) mission de suivi environnemental des activités d’extension du port de pêche 
artisanale de Koukoudé et de bitumage 3 Km de route centre Koukoudé et 
Khoundindé, dans la Préfecture de Boffa.   

 
2.2  Missions de suivi et contrôle des PGES :  

 
Il a été réalisé seize (16) missions de contrôle de mise en œuvre des Plans de Gestion 
Environnementale et Sociale (PGES) sur 16 prévues ont été réalisées au niveau des 
sociétés minières : Alufer (Boffa), Aliance Minière Responsable (Boké), Société Minière de 
Dinguiraye (Siguiri), Société Aurifère de Guinée (Siguiri), SPIC (Boffa) Compagnie des 
Bauxites de Guinée ( Boké), Société des Bauxites de Boké (Boké), Global Alumina 
Corporation (Boké) SAMA Ressources (Lola) TBEA (et Boké), Guinéenne des Mines 
(Boké), TRANSCO (Kindia et Forécariah) SMFG (Lola), Société de Raffinage de Guinée 
(Boké), ASHAPURA (Télimélé) et Friguia/Rusal (Fria). Toutes ces sociétés ont correctement 
mis en œuvre les activités inscrites dans leurs PGES et ont bénéficié du renouvellement de 
leurs certificats de conformité environnementale. 
 

 

Cas d’envolées de poussières sur la route minière   
dans la zone de la Société  à Bel Air Mining (BAM). 
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Bassins de décantation et l’eau décantée dans la zone de la Société BAM 

 

Mesures anti érosives sur les abords des buses dans la zone de la Société BAM 

 

Mesures des paramètres physico-chimiques sur la rivière Kinkon à Khoundindé/ Boffa. 

D. AUTRES ACTIVITES REALISEES 
 

1. Élaboration du plan d’action du MEEF 
 

Sur la base des objectifs prioritaires assignés au Ministère de l’Environnement des Eaux et 
Forêts, les services techniques du département ont fourni, chacun en ce qui le concerne, 
des activités dont la synthèse a permis l’élaboration du plan d’action du MEEF 
conformément à la Lettre de mission élaborée par la primature. L’évaluation des résultats 
de ce plan d’actions permettra de qualifier le niveau de performance globale du Ministère.   
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2. Projets financés par le Budget National de Développement (BND) : 
 

Pour l’année 2019, ce sont 12 projets et programmes d’investissements publics présentés 
par le MEEF au Ministère du Plan et du Développement Économique (MPDE), 9 ont 
bénéficié de financement. 
 

3. Projets financés par les Partenaires Techniques et Financiers (PTF) : 
 

Dans le cadre du développement des activités liées aux sous-secteurs environnement et 
climat, les PTF appuient le MEEF à travers la formulation et le financement de 15 projets et 
programmes. Parmi ceux-ci, quatre (4) sont en cours d’exécution et les onze (11) autres 
sont en cours de formulation ou de recherche de financement. 
 

Sont en cours d’exécution : a)- Le projet adaptation basée sur les écosystèmes des 
communautés vulnérables de la région de la Haute Guinée ; b)- Création d’un marché pour 
le développement et l’utilisation des ressources du biogaz en Guinée ; c)- Projet de mise en 
œuvre de la convention Stockholm sur les Polluants Organiques Persistants (POPs); d)- 
Projet sous régional PCB (Polychlorobiphényle) avec inventaire additionnel et élimination  
de PCB ; e)- Projet d’appui au renforcement du secteur de la sécurité (PARSS3/Volet 
Environnement) ; f)- Projet préparatoire de l’action du pays au Fonds Vert pour le Climat 
(FVC) ; g)- Projet systèmes d’alertes précoce en Guinée ; h)- Projet Facilité Adapt’Action.     

 

4. Études, analyses et traitements des dossiers de partenariat avec les ONG, 
Entreprises, Sociétés et PME  

 

Dans le cadre de la collaboration avec les ONG, entreprises et sociétés intervenant dans le 
domaine de l’environnement, le MEEF a reçu et traité 54 dossiers parmi lesquels 34 ont fait 
l’objet de signature d’un partenariat (33 avec les ONG et 1 avec une société).  
 

Dans le cadre de l’Initiative Présidentielle de Reboisement, en collaboration avec le 
Ministère de la Jeunesse et de l’Emploi Jeune, le MEEF a signé des contrats de prestations 
du reboisement de 1.540 ha. À ce titre, 189 ONGs et Associations ont été mises en 
contribution (26 à Boké, 34 à Kindia ,10 à Mamou, 13 à Labé, 39 à Faranah, 31 Kankan et 
36 à Nzérékoré). 
 

5. Promotion de l’emploi 
  

Au moins 2 000 emplois temporaires ont été créés i) à travers les 189 ONGs et Associations 
locales qui ont participé aux activités de la campagne nationale de reboisement (l’Initiative 
Présidentielle) et  ii) à travers les Projets AbE et Biogaz.  
 
 

 

 

 

 

 

    

Bergeries construites en 2019 à Bèlèya, CR Passaya, Préfecture Faranah. 
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Ruches kenyanes confectionnées en 2019, CR Sanguiana, Préfecture Kouroussa 

 

6. Passation des marchés : 
 

Dans le cadre de la mise en œuvre des travaux d’investissements publics, le MEEF a passé 
onze (11) marchés publics avec des entreprises et des ONG, dont : 

 Deux (2) sur Dossier d’Appel d’Offres (DAO). Il concerne l’aménagement extérieur 
du siège du MEEF et la fourniture de produits agricoles spécifiques dans le cadre de 
la mise en œuvre du projet (Aménagement durable et de reboisement dans les 
bassins versants de Samou, Préfecture de Kindia) ; 

 Trois (3) sur consultations restreintes. Il concerne : 1) le reboisement de 90 ha 
dans le bassin versant de Samou, préfecture de Kindia, dans le cadre de la mise en 
œuvre du projet (Aménagement Durable et de reboisement dans les bassins 
versants de Samou, préfecture de Kindia ), 2) reboisement de 2500 ha de teck dans 
les six (6) préfectures de Coyah, Forécariah, Boffa, Boké, Dubréka et Fria, dans le 
cadre de la mise en œuvre du projet (Projet de reboisement de 2500 ha de Teck / 
Accacia et appui à la réduction de la pauvreté en Basse Guinée ) et 3) les travaux 
d’aménagement de 355 km et de reboisement de 100 ha dans les préfectures de 
Macenta, Beyla et Yomou, dans le cadre de la mise en œuvre du projet (Gestion 
durable des forêts classées Diéké-Ziama- Mont Béro) ; 

 Un (1) par entente directe : il s’agit du recrutement d’un bureau d’études pour la 
réalisation de l’étude de faisabilité des travaux de construction du centre de 
perfectionnement du corps de la conservation de la nature et ;   

 Cinq (5) sur demande de cotation. Il concerne la fourniture de matériels 
informatiques et de bureautiques ;   
 

7. Etudes techniques : 
 
En particulier, il a été réalisé : a) l’étude des potentialités écotouristiques des Aires 
Protégées en Guinée (Haut Niger, Kankan Diwassi, Île Tristao, Nimba Bossou et 
Ziama ; b) consultation communautaire des populations riveraines de la réserve de 
Biosphère du Parc National du Haut Niger (PNHN) ; 

 
8. Visibilité de quelques activités du MEEF 

 
Dans le cadre de la visibilité de ses activités, avec l’appui de certains Partenaires 

Techniques et Financiers (PTF), le MEEF a réalisé ce qui suit : 
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 Edition de bulletins d’information, à savoir : 

 Des Fascicules sur les bonnes pratiques du projet Renforcement de la   

Résilience des Moyens d’Existences face aux Changements Climatiques des 

communautés agricoles de Gaoual-Koundara et Mali- REMECC ; 

 Deux bulletins semestriels d’information (MEEF-Info N° 2 et 3) et ;  

 Des bulletins épidémiologiques hebdomadaires élaborés en collaboration avec le 

Ministère de la Santé et celui de l’Elevage dabs le cadre du Projet « One Health » ; 

 Mise en place et animation d’une base de données et d’un site web pour le Département 

(meefguinée.org) ; 

 Poursuite de l’animation de la page Facebook du Département (Ministère de 

l’Environnement, des Eaux et Forêts.).  

 Couverture médiatique des activités du Département à Conakry, sur le terrain et à 
l’étranger.  

 

En particulier, de nombreuses diffusions ont été faites au niveau du site web et sur Facebook, 
des émissions audio et télévisées ont été faites aux niveaux des presses publiques et privées.  
Les articles publiés concernent essentiellement les audiences du Ministre d’Etat, les activités 
de terrain et les cérémonies. 

a. Au titre des audiences on notera entre autres :  
 

Audience du Ministre d’Etat, Ministre de l’Environnement des Eaux et Forêts et échange 
avec les PTF suivants : 

 Les représentants de l’UNOPS, de la FAO et de la BAD, le 28 janvier 2019, à 
Conakry ;  

 La mission de la délégation de la CITES en Guinée, à Conakry le 23 janvier 2019 ; 

 La mission de la Banque Mondiale dans le cadre de la promotion des investissements 
en Guinée, le 7 février 2019 ;  
 
 

 

Projet PAGSEM : Le Ministre de l’Environnement des Eaux et Forêts 
reçoit une  mission de supervision de la banque Mondiale 
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b. Au titre des activités de terrain  

  

 Préparation de la participation de la Guinée à l’exposition internationale d’horticulture 
de Beijing qui a eu lieu le 31 janvier 2019 ; 

 Lancement de la campagne d’expérimentation de la plante moringa, le 2 mars 2019 
à N’Zérékoré ; 

 Assemblée Générale de la Fédération Nationale des Professionnels de la filière bois 
de Guinée, du 21 au 22 septembre 2019 à Mamou ; 

 Visites de terrain du Ministre d’Etat, Ministre de l’Environnement des Eaux et Forêts 
et du Ministre de la Jeunesse et de l’Emploi Jeune dans le cadre de la mise en œuvre 
de l’Initiative présidentielle pour le reboisement national, les 23, 24 et 25 juillet 2019 
dans les préfectures de Kindia, Mamou et Labé ; 

 
c. Au titre des cérémonies, on notera : 

 

 Lancement de la campagne nationale 2019 « Initiative Présidentielle pour le 
Reboisement », à Dubréka, le 14 juillet 2019 par le Président de la République, Chef 
de l’Etat, Professeur Alpha CONDE en compagnie de plusieurs et Hauts cadres de 
l’Administration dont le Ministre d’Etat, Ministre de l’Environnement, des eaux et 
Forêts, lui-même accompagné de ses équipes techniques ; 

 Déclaration, en différé, du Ministre d’Etat, Ministre du MEEF à l’occasion de la 
Journée internationale de la Montagne le 11 décembre 2019 à Madrid/Espagne ;  

 Fête des Femmes, le 08 Mars 2019 à Conakry ;  

 Concertation et dialogue national sur l’exploitation illicite du bois rose en Guinée, du 
18 au 19 décembre 2019 à Conakry ; 

 Remise de satisfécits du Royaume Unis à deux cadres du MEEF dans le cadre de la 
CITES, organisée à Conakry le 23 janvier 2019, par l’Ambassade du Royaume Uni 
en Guinée ;  

 Journée Mondiale de lutte contre la rage, le 28 septembre 2019 à Faranah ; 

 Remise d’un véhicule tout terrain à l’OGUIPAR par Wild chimpanzé Fondation 
(WCF), le 2 mars 2019 à Conakry ;  

 Remise au Ministre d’Etat, Ministre du MEEF du « Prix de la Performance 2019 » 
dédié aux 100 acteurs publics les plus dynamiques de Guinée, remit par la 
Coordination de l’ONG COPE-GUINNEE et ses partenaires, le 18 novembre 2019 à 
Conakry ; 

 Signature de l’Accord de coopération bilatéral et du protocole d’Accord opérationnel 
sur la gestion transfrontalière du paysage forestier de Ziama-Wonegizi-Wologizi 
(ZWW) entre la Guinée et le Libéria en date du 24 octobre 2019, à Conakry/Guinée ;  

 Signatures conjointes du document du Programme Environnement, Gestion Durable 
du Capital naturel (PEGED-CN), par les autorités ministérielles en charge de la 
Coopération, le Plan et le Développement Economique de l’Environnement des Eaux 
et Forêts et le PNUD.   
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Journée mondiale de lutte contre la désertification 2019 : Déclaration 

de Monsieur le Ministre d’Etat 0ye GUILAVOGUI, Ministre de l’Environnement 
des Eaux et Forêts, lue par son Chef de Cabinet, Hawa Moussa KEITA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Signature de l’Accord de coopération bilatéral et du protocole d’accord opérationnel sur la Gestion 
transfrontalière du paysage forestier de Ziama-Wonegizi-Wologizi (ZWW) entre la République de Guinée et la 
république du Liberia (Madame, Djéné KEITA, Ministre de la Coopération et de l’Intégration Africaine de la 
Guinée et Monsieur Abraham KORVAH, Vice- Ministre des Affaires Etrangères du Libéria ) en présence de 
Mr Oyé Guilavogui, Ministre d’Etat, Ministre de l’Environnement, le 24 octobre 2019. 

 

                                                

La cheffe service Communication du MEEF en 
reportage sur la campagne de reboisement 
2019 dans l’ancienne cité de Kalidou, à 
Popodra préfecture de à Labé 

 Des conservateurs de la nature lors du lancement de 
la campagne de reboisement 2019 à Pétel Linguè (à 
la source du fleuve Bafing), Commune de Tolo, 
Préfecture de Mamou 
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III. ATELIERS NATIONAUX THEMATIQUES OU DE FORMATION  
 
Au titre des ateliers nationaux thématiques ou de formation que le Département a organisé 
ou auxquels il a participé, on notera entre autres : 
 

1. Validation du Rapport Provisoire de l’Etude sur la qualité et la disponibilité des 
systèmes d’information sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle en Guinée, du 7 
novembre 2019 à Conakry organisé par la CONACILSS/Guinée ; 

2. Revue annuelle du programme de coopération Guinée-PNUD du 28 novembre 2019, 

à Conakry ; 

3. Formation sur l’élaboration des TDR des projets et programmes du 22 au 26 

novembre 2019 à Coyah ; 

4. Validation du Plan d’Aménagement et de Gestion (PAG) de la Réserve de biosphère 

de Ziama du 23 octobre 2019 à Conakry ; 

5. Validation de l’Etude portant sur l’identification des fabricants locaux d’armes à feu 

avec le Ministère de la Défense Nationale, du 27 décembre 2019 à Conakry ; 

6. Formation en évaluation environnementale Stratégique (EES) de la zone côtière 

guinéenne du 23 au 27 septembre 2019 à Conakry ; 

7. Formation à la mise en place du site web et de la base de données du MEEF du 11 

au 18 septembre 2019 à Conakry ; 

8. Approche novatrice en promotion de la santé du 24 au 29 décembre 2019 à Coyah ; 

9. Mise en œuvre de la politique, sciences technologies et innovations et l’évaluation 

des besoins technologiques en Guinée, du 24 octobre 2019 à Conakry ; 

10. Lancement du projet d’évaluation des besoins technologiques en Guinée, du 13 juin 

2019 à Conakry ; 

11. Connaissance de la CITES en République, du 8 au 10 avril 2019, à Mamou ; 

12. Validation du rapport 2016-2017 du système statistique national (SSN), du 21 au 22 

janvier 2019 à Kindia ; 

13. Formation sur le Suivi-évaluation de la Gestion axée sur les résultats (SEGAR), du 

12 au 13 mars 2019 à Conakry, par le PASAG ; 

14. Formation sur le Suivi-évaluation participatif organisé par le PNUD (SEP-PNUD), du 

24 au 28 juin2019 à Kindia ; 

15. Formation des cadres du MEEF sur le système d’information géographiques (SIG), 

du 05 au 06 mars à Conakry, par le PASAG ; 

16. Mise en place de l’observatoire national de Dividende démographique du 6 au 8 août 

2019 à Kindia, par le Ministère du Plan et du Développement Economique (MPDE) ; 

17. Mise en œuvre de la Politique des Sciences, Technologie et Innovation (STI) et 

l'évaluation des besoins technologique, le 24 octobre 2019 à Conakry ; 

18. Validation de la Stratégie de Communication ‘’ONE HEALTH’’ ou UNE SEULE 

SANTE, le 30 janvier 2019 à Kindia ; 

19. Finalisation du Code de l’Environnement et celle de l’Audit Institutionnel et de 

Renforcement de capacité organisationnel du MEEF, le 28 janvier 2019, à Kindia ; 
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20. Session du Comité de pilotage du projet de création d’un marché pour le 
développement et l’utilisation des ressources du Biogaz en Guinée, le 7 février 2019 
à Conakry ;  

21. Validation de la Stratégie Nationale de Communication du projet REDISSE, le 10 
février 2019 à Conakry ; 

22. Validation de la Stratégie Nationale du Développement Durable en Guinée, le 14 
février 2019, à Conakry ;  

23. Vulgarisation du Processus d’intégration de la problématique Genre du Plan National 
d’Adaptation du Changement Climatique, le 19 février 2019 ; 

24. Validation de la stratégie nationale de catastrophe et de plan stratégique, et des 
urgences environnementales, le 28 février 2019 à Conakry ; 

25. Validation sur la stratégie de communication et de promotion marketing du projet 
Biogaz 2019-2023, le 24 septembre 2019 à Conakry ; 

26. Formation des Cadres du Service de communication du MEEF en technique de 
montage vidéo et audio le 24 septembre à Conakry ; 

27. Concertation sur l’actualisation de la Contribution Nationale Déterminée (CDN) de la 
Guinée, les 21 et 22 novembre 2019 à Conakry. 

28. Réflexion et cadrage pour l’élaboration de la politique Nationale des stocks de 
sécurité alimentaire, organisée par la CEDEAO, du 09 au 12 octobre 2019 à 
Conakry ; 

29. Formation des conservateurs de la nature sur l’utilisation de l’outil QGIS du 04 au 07 
août à Mamou et du 08 au 11 août 2019 à N’zérékoré ; 

30. Relecture et amendement du Plan d’Aménagement et de Gestion de la réserve de 
Biosphère de Ziama du 02 au 06 août 2019 ; 

 
 

 

Atelier de validation du Plan d’Aménagement et de gestion (PAG de Ziama), 
le 23 octobre 2019, à Conakry 
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Formation des journalistes : Rôle des journalistes dans la lutte contre le changement climatique 

 

Projet PASAG : formation des cadres du secteur agricole sur le dispositif 
du suivi évaluation global axe sur les résultats et l’utilisation 

de sa plateforme informatique,  du 02 au  25 avril 2019, à Conakry. 
 
 

IV. PARTICIPATION AUX ATELIERS ET CONFERENCES  
SOUS REGIONAUX OU INTERNATIONAUX  

 

1. Energies domestiques renouvelables 29 au 31 janvier 2019 ; 
2. Créer un environnement favorable aux investissements responsables dans 

l’agriculture et les sécurités alimentaires, du 27 au 31 janvier 2020 à 
Nouakchott/Mauritanie, organisé par IPAR/FAO ; 

3. Lancement du processus d’élaboration du plan d’investissement commun de l’OMVG 

du 8 au 9 octobre 2019 à Banjul/Gambie ; 

4. Outils et approches pour la prise en compte des enjeux climatiques dans les 

politiques du développement dans les plans de développement, du 19 au 20 

décembre 2019 à Rabat/Maroc  

5.  Préparation des projets éligibles à la finance climat du 26 au 27 décembre 2019 à 

Rabat/Maroc ; 

6. Orientation sur le programme d’action pour la mise en œuvre du Cadre d’Action de 
Sendai (2015-2030) du 04 au 06 mars 2019 à Addis-Abeba/Ethiopie, organisé par 
l’Union Africaine ; 
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7. Echange et de partage sur la prévision des crues et des alertes précoces en Afrique 
de l’Ouest du 08 au 12 avril 2019 à Accra/Ghana, organisé par le PROJET 
FANFAR/AGRHYMET ; 

8. Consultation régionale sur l’utilisation de l’information climatique et météorologique 
avec les experts de la région soudano-sahélienne d’Afrique de l’Ouest du 24-28 avril 
2019 à Nouakchott/Mauritanie, organisé par ACMAD/SAWIDRA/NIAMEY ;          

9. Gestion des catastrophes naturelles du 02 au 31 mai 2019 en République de 
Thaïlande, organisé par le Ministère de la Coopération thaïlandaise ; 

10. Lancement officiel du projet « Améliorer la GIRE, la gestion et la gouvernance basées 
sur la connaissance du bassin du Niger et le système aquifère de la zone lullemeden- 
Taoudenini/Tanezerouft (BN- ITAS), du 19 au 23 mai 2019 à Niamey/Niger, organisé 
par le Secrétariat exécutif de l’Autorité du Haut Bassin du Niger, le Gouvernement du 
Niger et ses PTF dont le PNUD ; 

11. Vingt cinquième (25ème) Conférence des Parties (COP 25) de la Convention Cadre 
des Nations Unies sur les Changements Climatiques (Chili-Madrid) ténue du 02 au 
13 décembre 2019 à Madrid/Espagne ; 

12. Sixième (6ème) session de la plateforme mondiale pour la réduction des risques de 
catastrophes du 1er au 17 mai 2019 à Genève/Suisse  

13.  Cinquante sixième (56ème) session du Conseil d’Administration du FEM, du 10 au 
13 juin 2019, à Washington DC (USA) ; 

14. Quatrième (4ème) réunion annuelle du partenariat pour la restauration du paysage 
forestier africain (AFR100) du 25 au 31 octobre à Accra/ Ghana, par la FAO ; 

15. Sommet de Nairobi/Kenya sur le CIP25 « Accélérer la promesse » du 12 au 14 
novembre 2019, organise par le Fonds des Nations Unies pour la Population 
(UNFPA); 

16. Sixième (6ème) Assemblée de AFRIMAB, du 30 septembre au 4 octobre 2019 à 
Abidjan, Cote d’Ivoire ; 

17. Sixième (6ème) Session de la Plateforme Mondiale pour la Réduction des Risques 
de catastrophe du 13 au 17 mai 2019 à Genève/Suisse, organisée par ONU-RRC ; 

18. Lancement du projet régional sur les plateformes de réduction des catastrophes 
hydriques, du 16 au19 juin 2019 à Lomé/Togo, organise par AGRHYMET/NIAMEY ; 

19. Collecte de données pour le rapport biennal sur la mise en œuvre du Cadre d’Action 
de Sendai Afrique, du 21 au 23 août 2019 à Abuja/Nigeria, organisé par l’Union 
Africaine ; 

20. Table Ronde Ministérielle sur le Défi de Bonn pour les pays de l’Afrique de l’Ouest, 
du 24 au 25 octobre 2019 à Dakar/Sénégal, organisée par l’Union Internationale pour 
la Conservation de la Nature (UICN) et Gouvernement sénégalais ; 

21. Finalisation du Rapport Biennal de l’Afrique sur la mise en œuvre du Cadre d’Action 
de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe, du 20 au 22 novembre 2019 
à Addis-Abeba/Ethiopie, organisé par l’Union Africaine ; 

22. Réunion ministérielle du groupe des Pays les Moyens Avancés (PMA) sur les 
stratégies de préparation de la COP25 sur les changements climatiques, du 22 au 
24 octobre 2019 à Thimphu au Royaume de Bhutam ;  

23. Quatrième (4ème) Session de la Conférence des nations unies pour l’Environnement 
le 7 mars 2019 à Nairobi/Kenya ; 

24. Réunions des Experts des Etats Membres de la CEDEAO et des Ministres en charge 
de la Biosécurité pour la validation de l’Avant- projet de Règlement portant Prévention 
des Risques Biotechnologiques dans l’espace CEDEAO, du 14 au 17 mai 2019 à 
Abuja (Nigéria), organisé par la CEDEAO ; 

25. Formation des experts de la sous-région ouest africaine sur le transfert des gènes 
par rapport à la biosécurité dans le cadre du Nouveau Partenariat pour le 
Développement de l’Afrique (NEPAD), du 25 au 28 juin 2019 à Addis-Abeba (Ethiopie) ; 
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26. Réunion des Points Focaux Régionaux de l’Alliance pour le bio digesteur en Afrique 
de l’Ouest et du Centre, organisé par la Coordination de l’Alliance pour le bio 
digesteur en Afrique de l’Ouest et du Centre et l’ABPP, du 23 au 25 juillet 2019 à 
Dakar (Sénégal) ; 

27. Dix-huitième (18ème) de la Conférence des Parties membres de la CITES, organisée 
par les Nations Unies /Secrétariat de la CITES, du 16 au 29 Août 2019 à Genève 
(Suisse) ; 

28. Perspective de l'établissement d'une capacité régionale en matière de comptabilité 
écosystémique du capital naturel, du 26 au 28 octobre 2019, à Dakar/Sénégal ; 

29. Cinquième (5ème) session du Comité régional de pilotage du Projet de Gestion 
Intégré des Ressources en Eaux (PGIREI) I, du 23 au 26 janvier 2019 à 
Dakar/Sénégal ; 

30. Conférence islamique des Ministres à Rabat, Maroc octobre 2019 ;  
31. Formation des coaches sur l’outil IMET organisée du 20 au 31 mai 2019 par 

BIOPAMA à l’ERAIFT en RDC ; 
32. Lancement de l’observatoire régional pour la Biodiversité et les Aires Protégées en 

AO du 25 au 28 novembre 2019 à Dakar-Sénégal ; 
33. Voyage d’échanges d’expériences en matière de gestion des Aires Protégées 

transfrontalières, au Parc National de Niokolokoba du 03 au 10 aout 2019 au 
Sénégal ;  
 

  

 

 

 

 

 

 

                                 

 

 

 

Formation des Coaches à l’ERAIF, Kinshasa/Rép, Démocratique du Congo 

 

 

 

 

 

 



27 
 

 

Membres de la délégation guinéenne en partance pour Sommet de Nairobi/Kenya, 
sur la Conférence Internationale sur la Population et le Développement (CIPD), 

25 ans après, du 12 au 14 novembre 2019 
 

 

 

Quelques membres de la délégation guinéenne au Sommet 
de la (CIPD), du 12 au 14 novembre 2019 à Nairobi, Kenya 
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Lancement de l’observatoire (de gauche à droite la Cheffe de la Coopération de l’UE, 

le Directeur Général de la RSE,  l’Exécutive de l’UEMOA, 
le Colonel Boucar, représentant du Ministre et M. Stephen de CCR-JRC) 

 

V. REUNIONS TECHNIQUES : 
 

A l’instar des autres départements ministériels, le MEEF a organisé régulièrement des 
réunions d’information et de concertation regroupant les différents services techniques, les 
projets programmes et le cabinet.  Il a également participé à de nombreuses réunions 
organisées par d’autres départements ministériels et institutions partenaires.   
 

Au cours de ces réunions, ont été débattus et partagés i) le suivi de la mise en œuvre des 
recommandations des réunions précédentes, ii) les comptes rendus des missions et des 
activités déroulées durant la période, iii) les informations générales et iv) les divers. 
Certaines de ces réunions ont été particulièrement marquées par la restitution des résultats 
de l’audit institutionnel du MEEF, les préparatifs et le niveau d’avancement de l’Initiative 
présidentielle pour le reboisement 2019 et les préparatifs de la Conférence des Parties sur 
le climat (COP 25) tenue à Madrid /Espagne, en décembre 2019. 
 

Dans le cadre du suivi de la mise en œuvre du PNDES, le MEEF a participé à une réunion 
d’information et une réunion de validation du rapport de performance du PNDES  2018 
organisé par le Secrétariat Technique dudit PNDES.  

Dans ce contexte, sous la supervision du Secrétariat Technique dudit PNDES, le MEEF a 
organisé et supervisé trois (3) réunions du groupe technique de dialogue Environnement 
(GTD8) regroupant les départements ministériels, les institutions et PTF évoluant dans le 
secteur de l’environnement.  

Afin d’éviter des doublons dans les interventions et d’encourager les synergies d’actions et 
des collaborations entre des différents acteurs, le MEEF a également organisé trois (3) 
réunions d’échange informel avec les partenaires évoluant dans le secteur de 
l’environnement. 

Par ailleurs, le Département a participé aux réunions suivantes : 

 Préparation de l’évaluation des activités de la FAO en Guinée 2019 (corporate 
outcome assessment), organisé par la FAO ; 

 Identification de programmes mobilisateurs dans le cadre du PNIASAN organise par 
la CEDEAO ; 

 Séances de suivi de la mise en œuvre du projet PAGSEM et celles préparatoires du 
projet PGERN-P 168613 (Banque Mondiale) en collaboration avec le Ministère des 
Mines et de la Géologie ;  
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 Séances de suivi de la mise en œuvre des projets PASAG, Biogaz, AbE et 
PARSS3/Volet Environnement ;  

 Séances de travail avec l’ANASA et l’INS dans le cadre de la collecte des données 
statistiques ; 

 Séances de travail à l’occasion des visites des institutions et partenaires techniques 
évoluant ou désirant évoluer dans le secteur de l’environnement ; 

 Séances d’information des parties prenantes sur le projet d’Evaluation des Besoins 

Techniques (EBT3), tenue le 23 janvier 2019 à Conakry ; 

 

 

 

 

 

 

 
 

Atelier de lancement du projet d’évaluation des besoins technologiques 
en Guinée, le 13 juin 2019 à Conakry 

 

VI. DIFFICULTES RENCONTREES : 
 
Les principales difficultés et contraintes rencontrées : 
 

a. Au niveau de la promotion de la gouvernance environnementale  

 Faible appui technique et financier des services déconcentrés ; 

 Retard dans l’octroi des grades des deuxième (2ème) et troisième (3ème) 
promotions du corps paramilitaire des conservateurs de la nature ; 

 Insuffisance des locaux, mobiliers de bureaux et moyens de locomotion ; 

 Faible application du contenu des textes juridiques régissant le secteur de 
l’environnement par les services publics et le secteur privé ;  

 Absence ou faible fonctionnement de la connexion internet ; 

 Réticence permanente dans la communication des informations relatives aux 
activités des services techniques (plans d’action, rapport de mission et 
d’activités) 

 
b. Au niveau de la mise en œuvre des conventions et accords multilatéraux : 

 Insuffisance des ressources financières ; 

 Lourdeur des procédures de mobilisation des ressources financières ; 

 Faible capacité d’élaboration des dossiers techniques de faisabilité ;   
 

c. Au niveau du renforcement de la protection des ressources naturelles ; 

 Faible financement des activités inscrites dans les plans d’action des services 
techniques ; 

 Faible appui technique et financier des services déconcentrés ; 
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 Faible application du contenu des textes juridiques régissant le secteur de 
l’environnement par les services publics et le secteur privé ;  

 Faible vulgarisation des textes juridiques ; 

 Faible prise en compte du volet environnement dans les Plans de 
Développement Locaux (PDL) ; 

 
d. Au niveau de la restauration du couvert végétal  

 Occupation anarchique des forêts et aires protégées ; 

 Urbanisation à outrance des zones côtières et marines protégées ; 

 Pollution de l’air, des eaux et des côtes ; 

 Dégradation par les activités minières du couvert végétal et du sol ;  

 Faible restauration des carrières, etc. 
 

VII.  PERSPECTIVES : 
 

1. Poursuite du renforcement des capacités des services techniques et du personnel ; 
2. Achèvement de la construction des bureaux du MEEF à Coléah ; 
3. Poursuite du processus de restructuration du MEEF,  
4. Suivi du processus d’octroi des grades aux cadres et agents du corps des 

conservateurs de la nature ; 
5. Poursuite de la mise en œuvre de l’Initiative présidentielle de reboisement pour la 

campagne 2020 ; 
6. Facilitation de la participation guinéenne aux sessions des différentes Conférences 

des Parties sur la mise en œuvre des Conventions internationales sur 
l’Environnement et le Développement Durable (Changement Climatique, 
Biodiversité, Désertification, Gestion des déchets dangereux, des produits chimiques 
et des Polluants organiques persistants…) en particulier en terme de visas et de 
ressources financières ; 

7. Mise en œuvre et suivi des projets et programmes du secteur de l’environnement ; 
8. Poursuite de la mobilisation des ressources auprès des PTF et du secteur privé ; 
9. Elaboration, formulation de nouveaux programmes et projets ; 
10. Développement du partenariat public/privé dans le secteur de l’environnement ; 
11. Promotion de l’Application des dispositions légales et règlementaires en matière 

d’Environnement à travers l’élaboration des textes d’applications Codes Forestier, de 
l’Environnement, de la protection de la faune sauvage et Règlementation de la 
Chasses ; 

12. L’édition des textes juridiques et la diffusion de leur contenu au près des acteurs 
publics, communautaires et privés ;  

13. Poursuite du suivi de la mise en œuvre du PNDES à travers des activités du Groupe 
Thématique de Dialogue GTD8 Environnement ; 

14. Poursuite de la mise en œuvre des Accords Multilatéraux sur l’Environnement (AME) 
auxquels la Guinée est Partie ; 

15. Renforcement de la visibilité des activités du Département./. 
   
   
 
 

 


